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	PIECES JUSTIFICATIVES RELATIVES AU PROMOTEUR


PRINCIPALES PIECES JUSTIFICATIVES AFFERENTES AU DOSSIER
( Copie de la police d’assurance garantissant le bien faisant l’objet de la demande d’aide financière ou assurance de chantier

( Cerfa CA3 relatif à l’assujettissement à la TVA et attestation URSSAF précisant que le gestionnaire est à jour de ses cotisations

( Justificatif relatif aux conditions d’occupation du terrain d’implantation et/ou conditions d’occupation des locaux (copie du titre d’occupation du terrain ou des locaux, certificat de propriété, bail, acte notarié si VEFA…) 

( Attestation relative au maintien de la destination de l’établissement pour une durée de 10 ans (bailleur et partenaire)

( Avis de l’architecte sur la faisabilité techniques Sécurité – direction de la protection des personnes et de la cohésion sociale – accessibilité handicapés 

( Autorisation des services d’urbanisme, le cas échéant permis de construire : récépissé de demande de permis au regard des délais réglementaires actuels (6 mois) 

( Contrat de maîtrise d’œuvre

( Copie des devis et état récapitulatif prévisionnel des travaux de gros œuvre (cf liste en annexe 1)

( Si le programme est commencé : toutes pièces justifiant le démarrage (attestation d'ouverture de chantier)

(  Attestation d’engagement dans l’obtention d’un label  (voir liste exhaustive en annexe 2 et 3)

( Contrats de réservation des entreprises et/ou contrats de délégation de service public ou affermage ou marché 

(Justificatifs de pré-réservation d’au minimum 50% des places créées 
( Pré- projet d’établissement et pré-projet de règlement de fonctionnement 

( Avis de faisabilité du projet des services de la Pmi

( Note explicative/ Etude de besoin sur l’opportunité du projet

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES POUR UN PORTEUR - ENTREPRISE
( Extrait K bis du registre du commerce datant de moins de 3 mois 

( Numéro de SIRET/SIREN

( Statuts datés et signés, et l’organigramme de la société datant de moins de 3 mois

( Compte de résultat et bilan relatifs à l'année précédant la demande (le cas échéant)
( Justificatifs attestant  la capacité du gestionnaire à mobiliser des compétences en matière de gestion et de petite enfance et de sa capacité de trésorerie (plan de trésorerie, fonds propres etc)

( Relevé d’identité bancaire, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly)

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES POUR UN PORTEUR - ASSOCIATION
( Récépissé de déclaration en Préfecture,

( Statuts datés et signés (chiffres clés – nombres d'adhérent, effectifs salarié…)

( Décision de l’instance compétente autorisant l’opération d’investissement et sollicitant l’aide financière de la Caf

( Compte de résultat et bilan relatifs à l'année précédant la demande (si l'association existait en N-1)

( Liste actualisée des membres du Conseil d'Administration et comportant les noms, adresse, nationalité et professions

( Attestation précisant que la structure ne fait pas l'objet d'une mesure de redressement judiciaire ou n'est pas en liquidation judiciaire.

( L'association a-t-elle recours à un Commissaire aux Comptes? Dans l'affirmative, joindre l'attestation le précisant.

( Justificatifs attestant  la capacité du gestionnaire à mobiliser des compétences en matière de gestion et de petite enfance et de sa capacité de trésorerie (plan de trésorerie, fonds propres etc)

(  Relevé d’identité bancaire, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly)
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES POUR UN PORTEUR – COLLECTIVITE LOCALE
( Extrait de la délibération de l’instance compétente  ayant décidé du projet et du recours à l’aide financière de la Caisse d’Allocations Familiales




FICHE D’IDENTITE

Toute demande doit s’accompagner d’une note explicative sur le projet comportant notamment une note d’opportunité : raisons de la création de l’équipement, choix de son lieu d’implantation, populations concernée, la description des locaux…(cf fiche détaillée « Note explicative » du dossier p 13)
	ORGANISME PROMOTEUR

Ville / Entreprise/ Association :

Adresse du siège social : 
Nom de la personne responsable  :

Téléphone : 

Courriel : 


	ORGANISME GESTIONNAIRE

Ville / Entreprise/ Association / Nom et nature de la société si Dsp:

Adresse du siège social : 
Nom de la personne responsable :

Téléphone : 

Courriel :


	TYPE D’EQUIPEMENT POUR LEQUEL L’AIDE EST SOLLICITEE

Nature de l’équipement : 

Nom si déterminé: 
Adresse : 

Nom du Responsable : 
Téléphone : 
 Courriel : 



· Conditions d’occupation des locaux

	Propriétaire (1)
	Locataire (2)
	Occupant à titre gratuit
	Autres

Préciser :………………………………..

	
	
	
	


· Planning d’exécution du programme

	TRAVAUX

	Date de début
	Date de fin

	
	


	ACQUISITION DU MATERIEL ET DE MOBILIER

	Date de début
	Date de fin

	
	


	EN CAS D’ACQUISITON DE TERRAIN OU DE LOCAUX

	Date de l’acquisition

	


	SURFACE UTILE TOTALE DE L’EQUIPEMENT

	Date de début
	Date de fin

	
	


	EN CAS D’EXTENSION

	Superficie avant travaux
	Superficie après travaux

	
	


	NOMBRE DE PLACES 

	Avant travaux
	Après travaux

	
	


· Nature des travaux (cocher la case)

	Création d’un nouvel équipement
	Aménagement, rénovation, réhabilitation de locaux existants (avec une augmentation d’au moins 10% de places nouvelles)
	Transplantation (changement d’adresse avec une augmentation d’au moins 10% de places nouvelles par rapport à un existant)

	
	
	


· Nature de l’équipement

· Etablissement d’accueil du jeune enfant (EAJE)

	Types d’accueil
	Places

existantes
	Places

créées

	 Etablissements d’accueil collectifs
	
	

	Micro-crèches
	
	

	Services d’accueil familiaux
	
	


· Autres (Ram, Laep, etc) :

…………………………………………

En cas d’extension ou de transfert d’un Ram, préciser si cela s’accompagne d’une extension de la fonction de l’animatrice :

· Animatrice en nombre ETP avant transfert/extension :

· Animatrice en nombre d’ETP après  transfert/extension :

ESTIMATION des COÛTS des TRAVAUX et des ACQUISITIONS de MATERIEL et MOBILIER

	TRAVAUX  HT

	MATERIEL et MOBILIER HT


	FOURNISSEUR
	NATURE des TRAVAUX

(Gros œuvre, études, certification, etc)
	MONTANT


	DATE 

des

 DEVIS
	FOURNISSEUR
	NATURE de l'ACHAT
	MONTANT


	DATE 

de la FACTURE

	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL HT
	
	TOTAL HT
	
	

	TOTAL TTC
	
	TOTAL TTC 
	
	

	
	



	COÛT DE L’OPERATION*
	FINANCEMENT (1)


	
	H.T
	
	

	Acquisition du terrain
	
	Ville dont FCTVA
	

	Travaux de construction ou d’aménagement gros œuvre
	
	Subvention investissement CAF
	

	Autres travaux (hors gros œuvre)
	
	Subvention Investissement Etat
	

	Aménagement intérieur
	
	Subvention Investissement Département
	

	Equipement simple et particulier
	
	Subvention Investissement Région
	

	Honoraires et frais administratifs
	
	Autres subventions Investissement
	

	Autres
	
	Subvention Investissement Entreprises Privées
	

	
	
	
	

	TVA
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL GENERAL TTC
	
	TOTAL GENERAL
	


(1) Indiquer si subventions accordées ou escomptées
* Se référer à l’annexe 1 
· Aides déjà octroyées par la CAF pour cet équipement (année, montant et objet de l’aide) :

· 
· Fonctionnement de l’établissement concerné :

	
	Heure d’ouverture
	Heure de fermeture
	Commentaires

	Lundi
	
	
	

	Mardi
	
	
	

	Mercredi
	
	
	

	Jeudi
	
	
	

	Vendredi
	
	
	

	Samedi
	
	
	


· Autorisation de fonctionnement :

	
	Agrément PMI

	Date
	

	Capacité
	

	Si extension
	

	Capacité avant travaux
	

	Capacité après travaux
	


· Autorisation de fonctionnement :

	
	Si création
	Si extension 

	Avis de faisabilité obtenu (date)
	
	

	Capacité avant travaux
	
	

	Capacité après travaux
	
	


· Nombre d’actes prévisionnels de l’établissement concerné pour la base d’une année complète (heures facturées et réalisées si crèche, ETP si Ram, heures d’ouverture si Laep) :
· Modalités d’intégration d’enfants ou de personnes en situation de handicap et des publics socialement fragilisés (démarche insertion etc) :


	PERSONNEL
	TEMPS HEBDOMADAIRE
	QUALIFICATION

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Date, cachet et signature de la personne habilitée





[image: image1.emf]0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 €

1 

Résultat de l'exercice = total des produits – total des charges

60 Achats 70623 Prestation de service de la Caf 

61 Services exterieurs

70641 Participations familiales (ou participation des 

usagers) déductibles de la PS

CHARGES PRODUITS

64 Frais de personnel 74 Subvention

62 Autres services exterieurs 70624 Fonds d'accompagnement  de la Caf

63 Impôts et taxes



747 Subvention exploitation et prestation de services 

versées par une entreprise

748 Subvention et prestation de services versées par une 

autre entité publique



   Etat

   Commune

   Département

   Autres Préciser

TOTAL PRODUITS ET CONTREPARTIE 

CONTRIBUTIONS A TITRE GRATUIT

TOTAL CHARGES TOTAL PRODUITS

68 Dotation aux amortissements, dépreciations 

et provisions



65 Autres charges de gestion courante 75 Produits de gestion (dons cotisations, autres)



FORMULAIRE  DE  PRESTATION  DE  SERVICE UNIQUE

BUDGET PREVISIONNEL

RESULTAT DE L'EXERCICE

 1 0,00 €

86 Contributions volontaires 87 Contrepartie, contributions à titre gratuit

TOTAL CHARGES ET CONTRIBUTIONS 

VOLONTAIRES


	Date, cachet et signature de la personne habilitée




Les éléments obligatoires de diagnostic à développer

I- PRESENTATTION DU TERRITOIRE D’IMPLANTATION (Cf Annexe 4)
· Situation géographique
· Projets urbanismes 
· Données socio démographique et économiques
 

· Nombre d’enfants de moins de 3 ans
· Les besoins en mode de garde (liste d’attente, nombre de demandes recensées etc)

· Bassin d’emploi 

· Joindre des  graphiques illustratifs
II- PRESENTATION DU GESTIONNAIRE
· Statuts, objectifs éducatifs, maillage départemental et national s’il existe (parc de plusieurs crèches)

III- PRESENTATION DU PORJET
A- Etude de besoin  présentant les éléments de diagnostic caractérisant l’opportunité du projet sur le territoire choisi

· territoire d’implantation prioritaire ou non : taux de couverture communal, potentiel financier par habitant
, géographie prioritaire, nombre de structures petite enfance sur le territoire et  taux de couverture réel et financier des Eaje à proximité
· opportunité du projet en termes d’offres aux familles : dynamisme de la politique petite enfance et modalités d’inscription du projet  du porteur dans cette politique 

·  diversité de l’offre EAJE sur la commune (nature : Micro crèches, accueils collectifs, et en type d’accueil : régulier, occasionnel etc)
· Joindre une  cartographie présentant l’offre en accueil collectif sur la commune d’implantation
B- Présentation de la structure

· Nombre/ agencement des pièces, répartitions sections (petits moyens grands), espaces jeux d’eaux, espaces motricité et espaces extérieurs, accessibilité PMR etc

C- Le fonctionnement de la structure

· Les valeurs éducatives du projet de fonctionnement
· Types d’accueil proposé (régulier, occasionnel, d’urgence) et places affectées 

· Modalités d’accueil des enfants porteurs de handicap et des familles socialement défavorisées ou en démarche d’insertion (accueil occasionnel/d’urgence  proposé etc)

· Horaires d’ouverture, fermetures etc

· fourniture couches et repas, présence d’un logiciel de pointages, 

· Tarification modulée et accessibilité financière (pour les micro-crèches Paje uniquement)

IV- PRESENTATION DE LA DEMARCHE DE PROSPECTION
L’existence d’un partenariat financier avec des collectivités territoriales ou des employeurs pour les enfants de leurs salariés doit apparaitre dans cette partie. Il est pour cela nécessaire qu’au minimum, 50 % des places créées fassent l’objet d’une pré-réservation pour pouvoir prétendre à une éligibilité au Piaje :

	Nom de l’organisme destinataire


	

	Lieu de Livraison


	

	Adresse complète


	

	Jours et heures d’ouverture


	

	Personne à contacter


	

	Téléphone


	

	Fax


	


INFORMATION IMPORTANTE

Le dossier complet doit être déposé avant la fin des travaux.

Le dossier sera examiné par la Commission d’Action Sociale en fonction des crédits disponibles et des priorités d’intervention
	Date, cachet et signature de la personne habilitée




ANNEXE 1 – Les 6 composantes des dépenses subventionnables
	Foncier :

	Achat de terrain, Achat d'immeuble, Frais de notaire rattachés aux biens relevant de l’opération d’investissement

	Gros œuvre :

	Construction,
Extension,
Fondations spéciales,
Terrassement,
Voierie et réseaux divers (VRD) : branchements eaux, électricité, gaz, téléphone
	Ravalement,
Etanchéité,
aire de stationnement, dallages,
Démolition,
	Couverture,
Charpente,
Menuiseries extérieures,
Volets, 
	Energie :
photovoltaïque,
domotique,
récupérateur d'eau,

	Aménagement intérieur :

	Menuiseries intérieures,
Cloisons,
Doublages,
Revêtements de sol,
Carrelages/faïences,
Peintures,
	Electricité (courants forts et courants faibles),
Plomberie,
Chauffage,
Ventilation,
Climatisation,
	Serrurerie,
Téléphonie,
Sécurité incendie,
Signalisation,
	Ascenseurs,
Baie informatique,

	Equipement simple et particulier :

	Mobiliers :
cuisine, bureau,
dortoir, 
locaux annexes (type stockage, entretien),
	Petits matériels :
vaisselle,
informatisation,
	Puériculture :
poussettes,
tables à langer,
	Pédagogie :
livres,
jouets,
jeux d'intérieurs et d’extérieurs

	Honoraires et Frais administratifs :

	Maîtrise d'œuvre (architecte ou  cabinet d’experts), Aide à maîtrise d'ouvrage, Géomètre, Mission Csp (sécurité), Bureau de contrôle, Etudes, Etudes de sol, Frais bancaires, Toutes Assurances.

	Autres :

	Aménagements extérieurs 
jardins, clôtures,
sols extérieurs
	
	Marketing :

Communication, Presse, Publication.
	 


Annexe 2 :  Les labellisations nationales
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Annexe 3 : Les labellisations régionales
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Annexe 4 : La démarche de diagnostic territorial partagé

1) Etude quantitative - Description de la zone d’implantation envisagée
	Les données générales

sur le territoire

	· Organisation territoriale (nombre de communes, communautés de communes…)

· Situation géographique

· Modes de communication et transports (déplacements quotidiens des familles, facilités de transports collectifs…)

· Economie : entreprises, commerces, particularités éventuelles (risques industriels, importance des horaires de travail de nuit…)

· Nombre de salariés sur le territoire

· Type d’habitats existants et perspectives de développement

· Entité compétente en matière d’enfance et/ou de jeunesse

· Structures et services en direction des jeunes : données scolaires (établissements maternels, primaires, collèges, lycées)

· Nombre d'enfants inscrits 

· Pratiques des loisirs des jeunes

· Vision prospective du territoire (projet de création de lotissements, futures zones d'activités...)

· Offres de service des territoires limitrophes qui ont un impact sur la pertinence voire l'efficience d'un projet

· Partenariat
· La géographie prioritaire du quartier  (politique de la ville)

	Les données 

démographiques
	· Nombre d’habitants

· Répartition géographique

· Pyramide des âges

· Catégorie de ménages

· Durée de résidence

· Nombre de primo accession à la propriété

· Nombre de naissances annuelles

· Nombre d'enfants de moins de 3 ans

· Nombre d’enfants de moins de 6 ans

· Nombre d’enfants entre 3 et 6 ans

· Nombre d’enfants entre 6 et 11 ans

· Nombre d’enfants entre 12 et 15 ans

· Nombre d'enfants de 16 à 17 ans

· Répartition des enfants selon les lieux d'habitation

· Typologie des familles

	Les données socio-économiques
	· Catégories socio-professionnelles

· Nombre d'allocataires Caf et Msa

· Foyers fiscaux

· Taux d’activité féminine

· Taux d’activité masculine

· Taux de chômage

	2) Etude qualitative

	Connaître les souhaits et besoins de familles
	Interroger les familles : questionnaires, interview, entretien téléphonique…

	Connaître les habitudes locales en termes d’accueil du jeune enfant
	Interroger les familles sur la prise en charge des enfants : familiale, voisinage, réseau…

	Connaître le partenariat existant et à développer (offre de service) en matière d’accueil du jeune enfant
	Contacter et interroger les différents organismes intervenant dans le domaine de l’enfance 

	Connaître les zones d’implantation probables
	Contacter les services de la mairie : terrains à bâtir, constructions à la vente…

	Evaluer le contexte local et les besoins
	Rencontrer les services et professionnels compétents dans le domaine de l’accueil du jeune enfant :

 Pmi, Ddcs (pour les Alsh), Caf,

 professionnels municipaux concernés, professionnels sociaux, médico-sociaux et éducatifs,

 structures d’accueil déjà existantes.

· Le secteur associatif 

· Contacter les principales entreprises (avoir une connaissance des besoins des salariés : horaires, ...)








DEMANDE D’AIDE


A 


L’INVESTISSEMENT





POUR LA CREATION D’EQUIPEMENTS DE LA PETITE ENFANCE











ANNEXES & JUSTIFICATIFS A FOURNIR








DOSSIER D’AIDE 


A L’INVESTISSEMENT A REMPLIR





Ce dossier est à compléter à l’appui du guide Caf/Pmi « Création d’un EAJE dans le Val-de-Marne » ainsi que des informations relatives aux territoires prioritaires sur le Val de Marne, disponibles sur Caf.fr.








FICHE D’IDENTITE





DONNEES DU PROGRAMME





DATE 


CACHET ET SIGNATURE


de la personne habilitée





PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL





DONNEES PREVISIONNELLES D’ACTIVITE





LISTE DU PERSONNEL EMPLOYE DANS LA STRUCTURE CONCERNEE





BUDGET PREVISIONNEL POUR UNE ANNEE COMPLETE 





NOTE EXPLICATIVE





BON DE COMMANDE DE PANNEAU DE SIGNALETIQUE EXTERIEURE 


CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAL DE MARNE








� Des données statistiques sont disponibles sur � HYPERLINK "http://data.caf.fr/site/" �http://data.caf.fr/site/�.


� Ces éléments sont disponibles sur Caf.fr 





